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Présents: 
Pour la Direction Générale de l’Offre de Soins : M. Debeaupuis - Directeur, Mme Lenoir-Salfati - Sous direction DGOS, deux conseillers DGOS.
Pour la CGT: Annie-Claude OTTAN, Thomas Deregnaucourt, Vincent Porteous, Philippe Crepel.

Pour les autres organisations syndicales représentatives : CFDT, FO, SUD, UNSA, CFE CGC, CFTC.

La CGT déclare que les organisations syndicales ont joué le jeu de la négociation, dans l’attente de l’entrevue avec le Cabinet de Marisol Touraine il y a 6 jours. Prenant le risque, la veille d'un grand pont, d’un appel tardif au rassemblement des sages-femmes des hôpitaux concernant les propositions salariales faites par le ministère. Par l’absence d’avancée significative, la Ministre piétine le dialogue social et les espoirs qu’elle avait fait naître dans ses déclarations du 4 mars dernier. D’où l’appel de l’Intersyndicale au rassemblement ce jour. Cette mobilisation est largement suivie dans les maternités en grève.

=> M. Debeaupuis revient sur la rencontre que nous avons eue avec le Cabinet de la Ministre. Il confirme les informations données : "Le ministère est allé au bout de ce qu'il peut proposer en matière salariale..." Les échanges de ce jour ne peuvent s’inscrire que dans cette feuille de route ! Dès lors, il propose que la séance de travail soit divisée en deux temps : Fin des « négociations salariales » d'abord puis rédaction du « nouveau texte statutaire ». 

Le souhait de la DGOS est que les textes soient soumis au Conseil Supérieur de la Fonction Publique Hospitalière le 8 juillet prochain.

Le 27 mai, nous avions dit notre désaccord sur les ratios et avions demandé un arbitrage complémentaire. Nous interrogeons la DGOS sur ce point.

=> Le Ministère considère que les ratios promus - promouvables sont favorables. Ces ratios seront inscrits dans l’arrêté. 20% en 2015. 15% en 2016. 10% en 2017. Pour la suite... surprise !!

La DGOS affirme que 45% des Sages-femmes promouvables seront promues en 3 ans et 65% en 5 ans.
En réponse, nous faisons la démonstration que seulement 39% de sages femmes seraient promues en trois ans... 

=> Pas de réaction...

Nous avions demandé le changement d'architecture de la grille de déroulement de carrière linéaire et sans ratios avec un grade de cliniciens sur une carrière de 30 ans.

=> A ce jour, pas de changement sur l'architecture en deux grades pour l'ensemble du corps.
Nous avions demandé que le statut d'emploi devienne un grade.

=> Aucune écoute !

Le nombre de sages femmes pouvant accéder au Statut d'emploi sera relevé à 200. Répartition à prévoir : 
- 150 pour les coordinatrices assistantes du chef de pôle (liste nationale des maternités où ces statuts d'emploi seront crées....ATTENTION.... Le statut d'emploi sera attaché à un établissement de grosse taille et de niveau 2 et 3).

- 30 pour les directrices d'écoles (au passage on apprend la suppression imminente d'écoles. ATTENTION le statut d'emploi sera réservé aux écoles les plus grosses).

- 20 pour les sages-femmes responsables des structures internes de physiologie.

Ce statut d’emploi comporte un dernier échelon en Hors échelle A.
Mais seulement 50 postes de coordination sous statut d'emploi pourront bénéficier de la Hors Échelle A (HEA)  (la liste sera donnée ultérieurement et ce sera les plus grosses « usines à bébés » qui pourront bénéficier de ces échelons...) 50 HEA, c'est 25% des sages-femmes en statut d’emploi. Répartis entre les Assistants de chefs de pôle, les directeurs d'écoles et les responsables de structures de physiologie.... La DGOS dit s'appuyer sur ce qui se fait pour les directeurs de soins.
Mais pour la CGT, le HEA n’est qu’un échelon virtuel car il ne concerne qu’une frange minoritaire de la profession. Le HEA est un affichage ministériel mais ne sera jamais une réalité pour la plupart des sages-femmes. De plus, le statut d’emploi est réversible, contingenté, aux critères incertains... Bref, rien à voir avec nos revendications. Le HEA n’est qu’un leurre.
La logique même du HEA est contestable. Car, à suivre la DGOS, ce n'est pas le métier qui est rémunéré mais la fonction de coordinatrice. En pensant que là où il y a les "usines"  il y a plus de compétences et plus de responsabilités...

Nous nous inscrivons en faux avec cette analyse. Les maternités de niveau 1 bénéficient de moins de personnels et les coordinateurs sont bien souvent seuls pour faire "tourner la boutique". Pourquoi ne méritent ils pas le même statut que leurs collègues des grosses structures ? Ces différences de traitement nous choquent et ce, d'autant plus que ces annonces sont faites en fin de négociations. Cela montre l’incohérence de la posture ministérielle qui contingente à 50 postes le HEA et à 200 postes le statut d’emploi.
La CFE-CGC se dit très ennuyée par le statut d'emploi qui est comme une « verrue dans l'organisation hospitalière ».

=> La DGOS " espère que dans 10 ans la question des directeurs d'écoles sera tranchée avec un statut du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche”.
Après cet énoncé des ultimes propositions ministérielles,  un vrai dialogue de sourds s'instaure. Après avoir écouté les propositions ministérielles, la CFTC quitte la séance, refusant de tenter la moindre négociation.

La priorité, à ce stade, est de travailler la grille de reclassement afin de faire bénéficier toutes les sages-femmes d'un avancement de carrière et d'une rémunération la plus favorable.

Au vu de la proposition ministérielle, les organisations syndicales ont fait la démonstration, à de multiples reprises, d’un risque d'inversion de carrière ainsi que d’une négation de l’ancienneté acquise ; les derniers échelons de la classe supérieure et des sages-femmes cadres perdant toute leur ancienneté. Les sages-femmes qui ont stagné longtemps en fin de carrière seront rattrapés quasi immédiatement par les sages-femmes de fin de grade.
Nous demandons tout d’abord que toute la classe sup’ soit basculée dans le deuxième grade. 
=> La DGOS refuse formellement d'envisager ce scénario qui serait trop coûteux....

A défaut, la CGT propose qu'en lieu et place des grilles de reclassement, des reconstructions de carrières individuelles soient réalisées pour chaque sage-femme. Cela aurait le mérite de prendre en compte l'ensemble de la carrière et l'ancienneté ce qui serait le plus équitable. 10 ans que les sages-femmes attendent, il est hors de question qu’elle perde en plus le bénéfice de tout ou partie de leur ancienneté !
La CFE-CGC et SUD nous suivent sur cette proposition.
Les reconstitutions intégrant l'ancienneté mettront de la justice dans les établissements sinon il va y avoir de fortes tensions entre collègues. 

Cette proposition n'est pas farfelue; cela s'est déjà fait pour d’autres corps.

=> La DGOS note cette proposition et va la soumette à un arbitrage inter ministériel.

La CGT fait remarquer que le CSFPH ne sera pas simple car les propositions ministérielles sont inacceptables et même en recul par rapport aux annonces de la Ministre. L'opposition à ces propositions est unitaire... La reculade de Mme Touraine sera dénoncée. Mme Touraine a déclaré qu'elle reconnaissait la profession médicale qu'exercent les sages-femmes. Or, nous ne voyons pas aujourd’hui la traduction de ses paroles en actes.

Certes, la création d'un nouveau corps de sages femmes de hôpitaux, à statut médical, est actée. Mais il faut savoir être ambitieux, sortir des clous, être innovants pour la construction de la carrière. Nous ne retrouvons pas dans les propositions du ministère les revendications de reconnaissance du rôle et de la place des sages-femmes dans le système de soins.

Nous n'adhérons pas à un déroulement de carrière qui est un « copier-coller » de ce qui existe. On attend une prise en compte spécifique de cette profession médicale dans le Titre IV.

La CFDT, reproche la  valorisation de l'exercice managérial au lieu de l'exercice médical à proprement parler. Elle demande aussi une architecture innovante pour une profession médicale.

La CGT précise que le délai d'attente est au cœur de la colère des sages-femmes (13 ans sans revalorisation).

Le  bornage indiciaire est bien en dessous de nos revendications. Lors de la rencontre avec le cabinet, nous avons demandé aux services de faire preuve d'imagination.

Notre première proposition a été refusée. Nous refaisons donc une proposition pour répondre à une situation exceptionnelle. 

L’engagement financier du gouvernement est plus que modeste donc on attend a minima un "bougé" sur nos demandes de reconstructions de carrière. 

=> La DGOS reprend la grille de reclassement amendée des propositions.

Pour FO, les bornages ne sont pas satisfaisants.

Ils seront vigilants à ce qu'il n'y ait pas d'inversion de carrière.

Ils ont une exigence sur les ratios: ils demandent que l’arrêté fixant les ratios soit sorti en même temps que le décret statutaire. Ils souhaitent des précisions sur les postes éligibles au statut d'emploi, la mise en place d’un comité de suivi....

=> La DGOS reprend : 

Concernant le premier accès au statut d'emploi, on peut discuter de dispositions transitoires.
Le reclassement avec conservation d'ancienneté va être regardé.

Le montant de l'enveloppe est supérieur à 20 millions €.

La CGT conclue la première partie de la réunion, concernant la fin des négociations salariales, avant une suspension de séance : Ratios.... 39% de promotions à trois ans..... Il y a eu mieux.... !!!!! Reclassement avec conservation d'ancienneté serait un mieux mais cependant le ratio ne peut pas rester en l'état. 

Il faut reconstruire au besoin la carrière pour éviter un double préjudice avec la perte de l’ancienneté.

Ou sinon, on peut imaginer un ratio qui fasse passer 100% .... Cela existe chez les médecins de la fonction publique territoriale.
La création de statut médical par Mme Touraine était satisfaisante mais avec l'enveloppe accordée aux sages-femmes pour leur reconnaissance et les salaires qui en découlent, il y a un fort désenchantement des professionnelles. La confiance est durablement rompue. La colère légitime des sages-femmes ne peut qu’être attisée.
Suspension de séance. 

Compte-rendu sur la proposition de nouveaux statuts particuliers des sages-femmes des hôpitaux à venir...

Annie-Claude OTTAN (sage-femme)
Animatrice du Collectif sages-femmes de l'Ufmict CGT

SAGES FEMMES DES HOPITAUX





Compte-rendu de la dernière séance de négociations salariales


Mardi 3 juin 2014 après-midi


Ministère des affaires sociales et de la santé
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